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Monsieur le Commissaire Enquêt eur 

Mairie de Feneu 

 

 

Angers, le 7 décembre 2018 

 

Objet  : Enquêt e publique sur le projet  de plan d'épandage des boues de la st at ion d'épurat ion 

de la Baumet t e à Angers 

 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêt eur,  

La Sauvegarde de l’Anjou est  la fédérat ion départ ement ale des associat ions de prot ect ion de 

la nat ure et  de l’environnement  du Maine-et -Loire. 

 

Le dossier concernant  cet t e enquêt e publique n'est  pas facile à exploit er du fait  de l’absence 

d’un sommaire général ident if iant  les dif férent es pièces et  d’un sommaire du dossier de 

demande d’aut orisat ion lui-même. Le résumé non-t echnique, part iculièrement  nécessaire pour 

un dossier de cet t e t echnicit é, est  noyé dans le dossier de demande d’aut orisat ion alors qu' il 

devrait  êt re apparent  dans un document  à part  af in de facilit er sa lect ure même par un 

simple cit oyen. 

 

Par ailleurs, le renvoi à des document s aut res que l’ét ude d’impact  (not amment  l’ét ude 

préalable)  pour approfondir cert ains volet s relevant  pourt ant  de l’ét ude d’impact  nuit  à la 

lisibilit é du dossier. 

 

De par sa nat ure, le projet  ent re évidemment  dans le champ de la règlement at ion relat ive à la 

limit at ion de la pollut ion par les nit rat es. Or, d’une part , il n’analyse que t rès brièvement  le 

programme d’act ions régional adopt é à cet  ef fet , d’aut re part , il cit e le programme adopt é le 

24 juin 2014 (part ie II, page 4)  alors que ce dernier a ét é révisé le 16 juillet  2018. La 

compat ibilit é du projet  avec les disposit ions issues de cet  arrêt é n’est  ainsi pas ét ablie.  

 

La hiérarchisat ion des enjeux environnement aux n’est  globalement  pas opérée par le 

pét it ionnaire : cert aines part ies des document s ne semblent  pas pert inent es pour ce qui 

concerne le sujet  alors que l'on souhait erait  un approfondissement  par exemple, sur la 

biodiversit é spécif ique à ces parcelles au lieu des généralit és cit ées. 

 

Nous part ageons sur ce point  la crit ique formulée par l’aut orit é environnement ale quant  au 

caract ère peu approfondi de l’ét ude d’impact  s’agissant  des sect eurs à enjeux, not amment  

zones règlement aires ou d’invent aires. Les impact s générés sont  peu apparent s à la lect ure 

du dossier. 

 

Cert aines parcelles se sit uent  dans des zones classées sensibles en ce qui concerne les t aux 

excessif  de fert ilisant  dans l'eau. À not re avis, elles devraient  êt re éliminées de ce plan 

d'épandage. 

 



 

 

Il est  indiqué dans l’ét ude préalable (page 98)  que l’épandage serait  réalisé à 55% en 

ét é/ aut omne et  45% au print emps. Les lessivages aut omnaux et  la croissance des végét aux 

au print emps plaidant  plut ôt  pour une répart it ion inverse, il ét ait  at t endu du pét it ionnaire 

qu’il précise ce choix et  ses mot ivat ions. Faut e d’explicat ion, il apparait  que ce sont  des 

mot ifs purement  économiques (semis d’hiver)  et  non environnement aux qui just if ient  ce 

choix.  

 

L'ét ude ne ment ionne pas les t aux en élément s de mét aux lourds obt enus en cumul après 

épandages en t enant  compt e des réserves de la parcelle pour chaque parcelle.  

 

S’agissant  spécif iquement  du nickel, il est  relevé dans l’ét ude préalable (page 87)  que 5  

parcelles présent ent  un t aux t rès proche de la t eneur maximale admissible. Il est  prévu que 

ces parcelles feront  simplement  l’objet  après épandage d’une analyse de leurs t eneurs en 

mét aux. Au vu de cet t e quasi-at t eint e du t aux maximal et  des apport s en nickel prévisibles 

des boues épandues, il nous apparait  nécessaire d’exclure purement  et  simplement  ces 

parcelles du plan d’épandage (GOL 7 , GUE 5, GUE 17, ROU 1 et  RAJ 10) .  

 

Aucune t eneur en microplast iques n'est  ment ionnée dans les boues alors que l'on sait  

aujourd'hui que ce polluant  est  omniprésent  et  pose des problèmes sanit aires.  

 

De même, aucune ét ude n'est  fait e sur la présence d'élément s pharmaceut iques, dont  les 

résidus ant ibiot iques ou les médicament s ant i-cancérogènes, ant i-inf lammat oires, et c, alors 

qu' ils sont  présent s dans l'eau des rivières du Maine-et -Loire ( t rès nombreux jours de 

dépassement  des valeurs pour cert aines subst ances phyt osanit aires, par exemple à Saint -

Léger-des-Bois) . Ils ont  pourt ant  un impact  préoccupant  sur la sant é publique.  

 

L'ét ude agronomique est  essent iellement  de nat ure minérale mais oublie d'ét udier l'aspect  

organique, c'est  à dire la vie des micro-organismes du sol. L' impact  est  élevé surt out  qu' il est  

préconisé de chauler les sols. Cet t e t echnique, qui peut  élever ponct uellement  et  fort ement  

le pH, est  connue pour pert urber fort ement  la vie des micro-organismes. Aucune ét ude du 

comport ement  de ces boues au niveau organique, dans les sols, n'est  présent ée.  

 

À supposer que les zones humides soient  considérées comme présent ant  une apt it ude 0 , c e 

qui n’apparait  pas explicit ement  dans le dossier (page 73 à 90 de l’ét ude préalable) , il aurait  

ét é ut ile d’ét udier l' impact  de ces boues sur les zones humides proches du fait  de possibles 

écoulement s. 

 

Le st ockage de ces boues est  int erdit  sur les parcelles sauf  pour quelques heures, pourt ant  

des maires du Maine-et -Loire ont  dû int ervenir dans le passé pour empêcher un st ockage 

pendant  des semaines. Aucune mesure n'est  prévue dans le dossier pour ce cas. En général, il 

manque une ét ude des ant écédent s et  expériences des précédent s plans. Aucune démarche 

d'améliorat ion de l'ut ilisat ion de ces boues n'est  proposée.  

 

Nous not ons à la lect ure de déposit ions de riverains que cert aines cart es produit es seraient  

anciennes ( jusqu’à 20 ans)  et  ne seraient  donc plus à jour de la réalit é du t errit oire. Il ét ait  

indispensable que le pét it ionnaire s’assure de leur act ualisat ion avant  dépôt  du dossier de 

demande.  

 



 

 

Un bilan écologique et  économique devrait  êt re ét udié pour l'ut ilisat ion des boues d'épurat ion 

ent re leur dest ruct ion par incinérat ion, leur ut ilisat ion en agricult ure, ou t out  aut re solut ion 

innovant e af in que le public puisse se faire une idée. 

 

Plus généralement , l’engagement  de cet t e démarche de révision du plan d’épandage aurait  pu 

donner lieu à une ét ude du devenir des mat ières issues des t oilet t es urbaines af in de 

proposer aux cit oyens des prat iques plus écologiques.  

 

En conclusion, prenant  aussi en compt e l'opposit ion de plus en plus de cit oyens face à cet t e 

disséminat ion de déchet s dans la nat ure, nous ne pouvons qu'êt re défavorables à la demande 

présent ée en l'ét at . 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire Enquêt eur, l’expression de mes salut at ions les plus 

dist inguées. 

Le Président , 

Yves Lepage  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 


